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MOTIFS DU JUGEMENT 

 

LE JUGE NOËL 

 
[1] Il s’agit de l’appel d’une décision par laquelle la juge Heneghan de la Cour fédérale (la 

juge des requêtes) a rejeté la demande de contrôle judiciaire de l’appelant à l’égard de la décision 

rendue par un arbitre de grief en vertu de la Loi sur les relations de travail dans la fonction 

publique, L.C. 2003, ch. 22, qui constitue la partie I de la Loi sur la modernisation de la fonction 

publique, L.C. 2003, ch. 22. 



Page : 
 

 

2 

[2] Dans sa décision, l’arbitre de grief a conclu qu’une lettre adressée par l’appelant au 

commissaire de l’Agence du revenu du Canada pour demander à ce dernier de mener enquête sur 

des gestes [TRADUCTION] « d’abus de pouvoir » des superviseurs de l’Agence ne pouvait pas être 

considérée comme un grief et qu’en conséquence, il n’avait pas compétence pour se prononcer 

sur la plainte formulée par l’appelant.   

 

[3] Appliquant la norme de la décision raisonnable, la juge des requêtes a refusé d’intervenir 

dans la décision de l’arbitre de grief. Dans ses motifs, elle explique pourquoi la décision de 

l’arbitre est raisonnable et elle répond aux différents arguments mis en avant par l’appelant au 

soutien de sa demande.  

 

[4] L’appelant conteste la norme de contrôle retenue par la juge des requêtes et reprend les 

arguments que celle-ci a étudiés et rejetés. J’ai examiné la décision de la juge des requêtes et 

j’estime qu’elle a appliqué la norme de contrôle appropriée et répondu de façon satisfaisante à 

chacun de ces arguments. 
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[5] Je rejetterais l’appel avec dépens. 

 
« Marc Noël » 

j.c.a. 
 

 
 
« Je suis d’accord. 
        J. Richard, juge en chef » 
 
« Je souscris à ces motifs. 
        Aline Desjardins, j.c.a. » 

 
 
Traduction certifiée conforme 
Christiane Bélanger, LL.L.
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